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L'Organisation des Nations Unies (ONU) est nee de la Seconde Guerre mondiale et du rove
du President amdricain Franklin Roosevelt d'organiser la paix autour de quelques principes simples,
ddja 6numerds dans le paste de la Societe des Nations de 1919.
En d6pit de la mort dans l'impuissance et Foubli de la Societ6 des Nations, it s'agissait de reprendre
1'entreprise en tenant compte de sa tragique exp6rience ; ainsi 1'ONU se voulait une organisation issue
de 1'esprit de YALTA qui devait projeter 1'image du nouveau monde, puissante, volontaire, optimiste et
ambitieuse.

A 1 'aune de cinquante ann6es d'existence, force est de constater que 1'ONU n'a pas tenu
toutes ses promesses . Apr&s quarante ans d ' immobilisme pour cause d'antagonisme Est-Ouest, son
impuissance actuelle devant la multiplication des conflits r6gionaux engendre de nombreuses critiques.
II convient cependant de relativiser ces d6ceptions en conservant a 1'esprit la citation suivante de
Winston Churchill "Les Nations-Unies Wont pas ete creees pour nous emmener au paradis, mais
pour nous sauver de Penfer ': Dans cc rdf6rentiel pragmatique, faction de 1'ONU prend en fait sa
r6elle dimension.

En revanche, 1'ONU ne s'est toujours pas adapt6e a la nouvelle donne g6opolitique issue de la
chute du communisme et de la d6sint6gration du bloc de 1'Est . Elle a ainsi conservd les memes
structures que celles adopt6es a Tissue du second conflit mondial, a 1'exception des modifications
relativement mineures introduites apr6s les mouvements de d6colonisation, et de cc fait souffre
aujourd'hui d'une crise de confiance.

En effet, de plus en plus de voix s'616vent pour remettre en cause le principe de la direction
des affaires du monde par la coalition des vainqueurs de la Seconde Guerre mondiale . Dans cet esprit, la
necessaire reforme du Conseil de securitd, notamment sa composition, est dvoqude avec insistance.
L'Allemagne et le Japon se sont d'ailleurs declards prets a int6grer le club des cinq puissances
disposant d'un si6ge de membre permanent au Conseil de securitd, suscitant de nombreuses reactions de
pays tout aussi int6ress6s par cette perspective ( Italie, Br6si1 . . . ).

' Aussi convient-il, apres un rapide rappel sur le syst6me des Nations-Unies (I), de mettre en
Evidence 1'importance du Conseil de securitd (II) et d'6clairer ainsi toute la probl6matique de la r6forme
de la composition de cc dernier (III) . Enfin, it semble necessaire d'evoquer les nouvelles perspectives

'

		

tant pour le Conseil de securitd que pour 1'ONU que ne manqueront pas d'induire 1'accession probable
a terme de 1'Allemagne et du Japon au statut de membre permanent du Conseil (IV).

1, - L'ONU, UNE ORGANISATION FORT COMPLEXE ET
RELATIVEMENT FLOUE

L'ONU a 6t6 conque selon un mode quelque peu id6aliste ; c'est done une organisation
composde d'Etats souverains et 6gaux conform6ment a Particle 2 alin6a 1 de la Charte des Nations
Unies . Ainsi les 1,2 milliard d'habitants de la Chine y p6sent tout autant que les 6600 citoyens
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d'Antigua et les 7000 milliards de dollars qui representent 1'economie des U .S .A. y comptent de la
m6me maniere que les 220 millions de dollars du produit interieur brut de la Guinee-Equatoriale . Cette
structure place done nettement 1'Etat an centre de son dispo sitif.

Aussi, en d6pit de la personnalit6 juridique dont dispose I'ONU, cette demiere n'a pas su se
construire comme un v6ritable sujet de l'ordre mondial, c'est a dire comme une entite fondee sur des
reglcs suffisamment democratiques entre ses membres pour que chacun ait fierte ou inter6t a se
reconnaitre en sa banniere.

L'ONU n'est pas davantage un gouvernement mondial on un Parlement planetaire.

Cette association permanente d ' Etats recherche en fait a r6aliser les objectifs ambitieux
inscrits dans sa Charte, c'est a dire globalement d 'oeuvrer pour 1'e1imination de la guerre, la protection
des droits de I'homme, le developpement economique et social, la promotion d'une diplomatie
multilaterale, le respect de la justice et du droit international ; tous les domaines qui permettent
d'ameliorer le sort de 1'humanite.

Pour atteindre ces buts la Charte a cree six organes principaux dans I'ONU : 1'Assemblec
g6nerale, le Conseil de s6curite, le Conseil economique et social, le Conseil de tutelle, la Cour
internationale de justice et le Secr6tariat.

En outre, FONU a ete amen6e a creer un certain nombre d'organes subsidiaires qui forment avec les
institutions specialisees -organisations internationales fondees sur des accords intergouvemementaux-
ce que 1 ' on appelle le syst6me des Nations Unies . Toutefois, parmi ces dernieres, certaines n'ont que
des liens de coordination avec I'ONU, et d'autres quoique subordonnees a I'ONU sent autonomes . Cet
ensemble d'organisations cree un vaste reseau dans lequel it est extr6mement difficile de se retrouver,
m6me pour un fonctionnaire onusien.

Cette complexite est traduite dans de nombreux ouvrages par un organigramme (cf annexe 1)
en forme de grande fleur dont 1'Assemblec g6nerale repr6sente le centre et les p6tales les cinq autres
organes principaux. Il en emane des rayons montrant la dependance d'un nombre consid6rable
d'organisations . Le tout semble destine a donner l'impression d'une grande ONU omnipotente dirigeant
un monde de petites agences subordonnees . On ne saurait fournir une image plus inexacte du role de
1'ONU et de ses relations avec les autres organisations mondiales.

L'annexe 2 tente de donner une vue plus exacte des veritables liens existants ; ainsi la plupart
de ces agences et organisations sont en fait independantes les unes des autres . L'ONU essaye en fait de
coordonner toutes ces actions, sans grand r6sultat si ce n'est de cr6er des m6canismes de coordination
toujours plus touffus.

2. - LE CONSEIL DE SECURITE, DIRECTOIRE PLANETAIRE ?

Le Conseil de Securite pourrait ainsi apparaitre comme un simple rouage de cc "machin",
comme le qualifiait naguere le general de Gaulle . I1 s'en revele pourtant un des piliers en raison des
moyens juridiques, politiques et materiels fort importants dont it dispose theoriquement.

2.1 - Composition du Conseil de s6curite.

Compose a l'origine de 11 membres dont 5 permanents designs par la Charte (Chine, Etats-
Unis, France, Royaume-Uni et URSS remplac6 par la Fed6ration de Russie) et 6 non permanents (61us
tous les deux ans par 1'Assemblee Generale, renouveles par moitie chaque annee et non reeligibles
immediatement), le Conseil de S6curit6 comprend 15 membres depuis le ler janvier 1966 . Le nombre
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de membres non-pennanents est en effet pass6 a 10, les
correspondante aux termes do la resolution 1991 (XVII) du

- 5 pays d'Afrique et d'Asie;
- 1 pays d'Europe Oricntale;
- 2 pays d'Am6rique Latine;
- 2 pays d 'Europe Occidentale et autres Etats.

Au sein de cc groupe des non-permanents, on constate que le Japon, l'Inde, le Brasil,
1'Argentine et le Canada sont les pays qui ont le plus souvent si6g6.
L'annexe 3 retrace la composition des membres non permanents du Conseil de s6curit6 de 1975 a 1995
selon les critdres de groupe indiqu6s supra.

2.2 - Role et pouvoirs du Conseil de securite.

n D'aprds la Charte (article 24), le Conseil de sdcurit6 est 1'organe chargd de "la responsabilite
principale du maintien de la paix et de la securite internationale ", cc qui lui donne comp6tence dans
deux domaines essentiels : le rdglement des conflits entre Etats et la lutte contre 1'agression .
Pour le r6glement des conflits entre Etats, le Conseil peut servir de mddiateur politique lorsqu 'il est
sansi par un Etat, membre ou non des Nations-Unies, ou par 1'Assembl6e g6n6rale voire le Seerdtaire

'

	

general.
Pour lutter contre dagression, le Conseil a reCu pouvoir de determiner, dans chaque cas, s'il y a menace
contre la paix, rupture de paix ou agression . II peut prendre des mesures, dont certaines ont un caractdre

'

	

autoritaire, pour mettre fin a dagression.
La Charte (articles 33 et suivants) donne en outre au Conseil les pouvoirs suivants

- enqueter sur toute situation qui pourrait entraMer un d6saccord entre nations ;
- recommander des moyens pacifiques pour arranger un diff6rend entre Etats ;

n

	

- 61aborer des plans en vue d'dtablir un systdme de r6glementation des armements ;
- constater 1'existence d'unc menace contre la paix ou d'un acte d'agression et recommander

'

	

les mesures a prendre ;
- inviter les membres de I'ONU a appliquer des sanctions dconomiques et d 'autres mesures

n'impliquant pas 1'emploi de la force armee pour prdvenir Fagression ou y mettre fin ;
i ,

	

- prendre des mesures d'ordre militaire contre un agresseur ;
- recommander 1'admission de nouveaux membres et les conditions dans lesquelles les Etats
peuvent devenir parties au statut de la Cour internationale de justice.

Enfin le Conseil de s6curit6 est le seul organe de I'ONU qui dispose du pouvoir de prendre des
decisions obligatoires applicables aux Etats membres, impliquant si besoin est le recours a la coercition

'

	

militaire contre les recalcitrants . Ainsi les forces anndes des Etats membres devraient titre mises a sa
disposition en vertu d'accords sp6ciaux.
Pourtant ces moyens, tant juridiques que mat6riels, qui feraient du Conseil de sdcurite un organe trds
puissant ne sont que peu utilis6s en raison d'un blocage interne an Conseil qui n'est autre que le
d6sormais c6lebre droit de veto.

'

	

2.3 - Le droit de veto ou la paralysie du Conseil de securite.

C'est done au sein du Conseil que se situe la faille . Il doit en effet voter, pour les questions de fond,
a une majorit6 qualifi6e des deux tiers, comportant 1'unanimite des cinq membres permanents, ou plus
exactement, suivant la pratique, leur non-opposition. C'est le fameux droit de veto.

Ses cons6quences sent trios lourdes . Les cinq membres permanents sont ainsi plac6s au-dessus de la
Charte, puisqu'on ne peut rien entreprendre a leur encontre sans leur consentement . Le fonctionnement
des conseils suppose leur accord, au moins tacite . Au-dela meme du maintien de la paix, leur accord

n
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commande la revision de la Charte, qui suppose une recommandation du Conseil . Leur privilege est
done verrouille.

Le Conseil de securite avait ete con~u comme un lieu de consensus entre grandes puissances, cc qui
en fait peut-titre le dernier avatar des accords de YALTA.

Aussi it fut tres souvent paralyse par des vetos, potentiels on effectifs, durant les quarante-cinq
annees allant de la fondation de 1'O .N.U. a la guerre du Golfe.

L'URSS avait fait de son droit de veto un usage intensif, voire quasi-systematique, au cours des
premieres annees de la guerre froide : 77 fois de 1947 a 1955 . Pour reprendre la formule imagee de
Staline le droit de veto 'Witait que le Conseil de securite rte mette son groin de pore dans le jardin

socialiste ".
A partir des annees 1970 les Etats-Unis allaient utiliser leur droit de veto et cc de fa~on alors plus

intensive que 1'U.R.S .S . pour contrecarrer 1 'emergence des pays du Tiers-monde au sein de
1'Assemblee generale.

En fait, les cinq membres permanents du Conseil ont toes exerce un jour ou t'autre leur droit de
veto : 116 fois pour l'Union Sovietique, 64 pour les Etats-Unis, 30 pour le Royaume-Uni, 18 pour la
France et 4 pour la Chine.

Dans ces conditions, on est tente d'incriminer le droit de veto, et de penser que sa disparition
rendrait son efficacite au Conseil . En realite, it n'en serait lien . Si le veto fonctionne a 1'evidence dans
1'interet propre de chaque membre permanent, it a egalement une utilite collective. Si une majorite
quelconque pouvait entreprendre une action a 1'encontre d'une grande puissance, it est vraisemblable
que Celle-ci ne s'inclinerait pas . Elle pourrait quitter 1'Organisation et les bases d'un conflit generalise
seraient creees ou renforcees.

La paix serait davantage menacee qu'assuree . Le veto fonctionne done comme un fusible . Il
deconnecte le mecanisme, et, si celui-ci n'est pas efficace, du moins ne devient-it pas dangereux.

Au surplus, face a 1'impopularite aupres des petites puissances de l'usage du veto, symbole d'un
privilege de moins en moins bien accepte, les membres permanents y recourent avec beaucoup de
prudence . Its considerent son utilisation comme un echec d .iplomatique, qui souligne leur position
minoritaire, voire leur isolement . C'est Pune des raisons pour lesquelles le mecanisme initial conserve
son efficacite . La paralysie du Conseil correspond toujours a une situation politique, a savoir le
desaccord entre les membres permanents . De fait, la desagregation du bloc socialiste et la crise de la
puissance russe furent des causes determinantes du regain d'autorite du Conseil perceptible en 1987 a
propos du conflit entre 1'Irak et 1'Iran et plus apparent que jamais lors de la guerre du Golfe en 1991.

2.4 - De Pimportance d'etre membre du Conseil de Sdcurite.

Le Conseil de Securite constituant l'organe majeur de 1'ONU, cela conduit naturellement tout
Etat a vouloir en devenir membre . Toutefois, meme si nombre d'Etats ont pu participe activement a cc
directoire planetaire en se faisant elire lors du renouvellement biennal des membres non-permanents par
1'Assemblee generate, faeces reste restreint et limite dans le temps . En outre, toute election entraine
une campagne electorale qui est de plus en plus disputee et conduit de cc fait a dormer des gages aux
185 electeurs ainsi sollicites.

Des lors, it apparait nettement que la qualite de membre permanent est la seule qui permette de
' participer effectivement a la gestion des affaires du monde . Les membres permanents sont de facto

associes a Fensemble des activites de 1'ONU Ousqu'a la nomination du Secretaire general) et disposent
de plus du droit de veto qui leur permet, en toute legalite, de deroger au principe d'egalite entre tous les
membres des Nations-Unies et d'imposer leur volonte . Un seul Etat peut ainsi tenir tete a toute
1 humanite .
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De par cette regle, les resolutions du Conseil de securite sont souvent des compromis entre les interets
de ses membres permanents, cc qui ne va pas sans engendrer des difficultes sur le terrain pour appliquer
les mandats.

Toutefois, la situation economique et politique du monde contemporain s'est profond6ment
boulevers6e et de nombreux pays n'h6sitent plus a remettre en cause la 16gitimite des droits acquis par
les vainqueurs de 1945 . Ainsi 1"`e1argissement" du Conseil est-il actuellement a 1'6tude au scin d'un
groupe de travail de 1'Assemblee g6n6rale.

3. - LA PROBLEMATIQUE DE LA REFORMS DU CONSEIL DE
SECURITE

3.1 - Une meilleure representativite.

Le Conseil de Securitb a une fonction essentielle dans le maintien de la paix et de la securite
internationale . Cette fonction necessite que son action reponde aux preoccupations d 'une majorite
d'Etats membres . A cet effet, it est n6cessaire que le Conseil reflete davantage la composition g6n6rale

' de 1'ONU. Il a certes &6 61argi dans les annees 1960, mais 1 'augmentation importante des membres au
debut des ann6es 1990 n'a jamais 6t6 pris en compte . Ainsi le rapport entre le nombre de membres
repr6sentes an Conseil et le nombre de membres si6geant a I'Assemblee a diminu6, passant de 1 pour

'

	

4,6 en 1945 a 1 pour 12 aujourd 'hui.
En cc qui concerne le rapport entre le nombre de membres permanents et le nombre de membres
si6geant a 1'Assemblee, it a trios fortement chut6, tombant de 1 pour 10 en 1945 a 1 pour 36

'

	

actuellement.
Ces chiffres sont 6loquents et conduisent de nombreux pays 6mergents a s'interroger sur les

necessaires transformations a mettre en oeuvre.
D'autant qu'en raison des regles actuellement en vigueur pour la designation des membres non-

permanents du Conseil de securite, 70 a 80 etats sur les 185 que compte 1'O .N.U. n'ont jamais siege au
Conseil . Cc deficit de representation conduit certains pays a s'interroger sur le caract6re democratique

'

	

du systeme.
De plus, a l'int6rieur meme du groupe des membres permanents -qui sont les puissances

victorieuses de la Seconde Guerre mondiale- la 16gitimite de la France notamment est parfois remise en
I' cause. Il faut se rappeler en effet que le siege de la France n'a 6t6 acquis que grace a la Grande-Bretagne

et notamment a Winston Churchill, mu par une certain francophilie et surtout la crainte de se retrouver
seul face aux deux grandes puissances qu'etaient en 1945, 1'URSS et les Etats-Urns.

Enfin, an moment ou la puissance economique tend a devenir 1 ' indispensable reference lorsque1 l 'on parle de credibilitb internationale, la place de la France ou la Grande-Bretagne Peut etre contestee
par d'autres pays dont 1'6conomie est plus florissante.

3.2 - Quel critere d'admission ?

Si de nombreux pays adherent a une modification de la composition du Conseil, comme en
t6moigne la resolution 47/62 du 11 d6cembre 1992 de I'Assemblee g6n6rale relative a "la
representation equitable au Conseil de securite et a l'augmentation de ses membres", la difficulte
consiste a trouver un crit6re acceptable et adapte a une efficacit6 fonctionnelle.
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Le critere des vainqueurs de la seconde guerre mondiale a perdu de sa pertinence . Les notions

de puissances pacifiques ou d'Etats ennemis, qui ont preside a la creation de 1'ONU, ne sont plus
d'actualitd.

Le critere de la possession de Varme nucleaire, dvoqud par certains, n'est pas davantage
pertinent . D'une part certains dtats possedent 1'arme nucleaire plus ou moins officiellement, d'autre part

'

	

cc critere pourrait en conduire d'autres sur la voie de 1'arme nucleaire dans 1'espoir d 'obtenir un siege
de membre pennanent.

'

	

Le critere de la puissance economique pourrait constituer une reference, les membres
permanents du Conseil de Sdcuritd ayant a assumer des responsabilitds specifiques, notamment dans les
domaines financiers et des opdrations de maintien de la paix. . Toutefois, un choix purement dconomique

'

	

ne va pas forcdment dans le sens d 'un accroissement de la ldgitimitd du Conseil.

Par ailleurs une meilleure reprdsentativitd gdograph.ique du Conseil au regard du nombre et de
la diversitd des 185 Etats membres doit aussi etre recherchde . La difficultd consiste a ddterminer quels
pays vont etre ddsignds dans chaque rdgion du monde, notamment si plusieurs sont susceptibles de
remplir les criteres envisagds.

A partir de cette probldmatique visant a trouver un compromis entre une composition plus
efficace et un reflet plus actualisd de 1'6quilibre au sein de la communautd internationale, plusieurs

'

	

propositions s'affrontent :

- les Etats-Unis et leurs allids convedent qu'il serait possible de faire accdder 1'Allemagne et le
'

	

Japon comme membres permanents avec pour corollaire 1'augmentation du nombre de
membres non permanents de 10 a 13 ;

- une minoritd (Malaisie, Colombie . . .) critique 1'in6galit6 ainsi confirmee et demande la
suppression de la catdgorie des membres permanents ;

- d'autres exigent un dlargissement plus significatif du Conseil et la crdation d'un statut de
membres semi-permanents (Canada notamment) ;

- d'autres enfin suggerent de supprimer carrdment le droit de veto (Iran, Mexique . . .).

Par-dela ces positions officielles, des projets circulent aussi en vdhiculant 1'idde selon 1aquelle les
ddcideurs doivent etre les payeurs . Cette conception basde sur un suffrage censitaire s'inspire des
mdcanismes qui rdgnent sur les institutions de Bretton Woods (Fonds mondtaire international, Banque
mondiale).

' Du fait de propositions aussi nombreuses et de la propension de chaque membre a chercher, a
travers une dventuelle modification du Conseil de S&uritd, a accroitre son avantage, on au moins a
conserver son poids politique actuel, it est a craindre que cette question pendante depuis 1992 le reste
encore longtemps.
D'autant que 1'acquisition du droit de veto pour les futurs nouveaux membres permanents demeure une
pierre d'achoppement.

1
3.3 - La question du droit de veto.

Le droit de veto repose sur la volontd des grandes puissances de ne pas se voir imposer une
ddcision par les autres Etats membres, fussent-ils majoritaires . Ndgation d'un principe ddmocratique qui

'

	

est la regle majoritaire, cc droit de veto est un rdsumd de Fattitude des grandes puissances a 1'6gard de
I'ONU . Tant que les int&&s des "cinq" convergent avec ceux de l'ONU, ils se soumettent a ses
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decisions, allant meme jusqu'a les imposer aux Etats membres . Par contre, on cas do conflit d'interet
entre 1'Organisation et un membre permanent du Conseil de securite, les intcrets particuliers sont mis
on avant pour refuser Padoption de dccisions.

Le droit de veto, invoque on tant que prerogative inalienable des membres permanents par
certains pays qui aspirent a cc statut, semble desormais anachronique et de cc fait no devrait pas titre
ctendu .
Si le mode actuel de fonctionnement du Conseil de securite implique la disparition de facto du droit do
veto, it semble pourtant peu realiste que les detenteurs actuels de cc droit veuillent bien y renoncer
spontanement . Aussi de plus en plus de pays soutiennent I'idee que son usage devrait We reglementc et
contenu dans toute la mesure du possible, par exemple en essayant de limiter son champ d'application
ou on exigeant au moins deux veto pour faire obstacle a 1'adoption d'une resolution . Or, comme on 1'a
vu supra, une modification on cc sons de la Charte necessite 1'accord des membres permanents !

1
3.4 - Une procedure de modification contraignante.

Toute modification de la composition du Conseil de Securite, impliquant une modification de la
Charte, ne pout on effet prendre corps, conformement aux articles 108 et 109, qu'a travers une
procedure particuli6re : decision de convocation d'une Conference Generale par un vote a la majorite
des deux tiers de 1'Assemblee Gcncrale et un vote de neuf quelconques des membres du Conseil de
Securite . Tonto modification a la Charte recommandee par la Conference a la majorite des deux tiers no
prend effet qu'apres ratification par les deux tiers des membres de I'ONU, y compris tous les membres
du Conseil do Securitc.

Les difficultes pour trouver des criteres de modifications recueillant 1'accord d'une
majorite d'Etats et 1'obstacle institutionnel que represente l'accord des membres actuels du Conseil de
Securitc pour tout changement laissent mal augurer d'une evolution rapide . Le groupe de travail a
composition non limitee charge d'examiner cette question en est reduit a constater " d'importantes
divergences ".
La question de 1'octroi a I'Allemagne et an Japon d'un siege de membre permanent of-re un eclairage
particulier dans cette problematique globale.

4. - L'ACCESSION DE L'ALLEMAGNE ET DU JAPON AU STATUT DE
MEMBRE PERMANENT

4.1 - Des motivations financieres.

L'ONU est d'abord minee par son deficit budgetaire . Certes, cc n'est pas la premiere crise
financi6re que traverse I'O .N.U., mail elle differe des autres dans la mesure ou, d'une ampleur sans
precedent, non seulement elle compromet la capacite de 1'Organisation de mener a bien les missions qui
lui sont confiees par les Etats membre, mais elle met egalement en peril son existence meme.
En novembre 1996, les Etats membres devaient ainsi au total a 1'O .N.U. plus de 2,5 milliards de dollars
qui se repartissent en 1,8 milliards au titre des operations do maintien de la paix et 700 millions au titre
du budget ordinaire . Les impayes des Etats-Unis sent de 1,4 milliards de dollars, soit pros de 56% du
total du a 1'ONU. 11 faut cependant preciser que d'une part : les USA sent le premier contributeur avec
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pres de 20% du budget et d'autre part que plus de 60 pays dont la Russie et l'Ukraine n'avaient pas
'

	

honors leurs obligations financi6res en 1995.

Aux termer de la Charte, le fonctionnement de 1'ONU repose sur les contributions financi6res
des Etats membres . I1 lui est fait en outre interdiction de contracter des emprunts aupr6s d'institutions
financi6res.

D'ou la n6cessite imp6rieuse pour 1'ONU de s'appuyer sur des Etats riches qui honorent leurs
obligations conventionnelles et versent 1'int6gralite de leur contribution en temps voulu.

Aussi, force est de constater que si on tenait compte de 1'effort financier pour accorder un siege
' de membre permanent au Conseil de Securit6, le Japon et 1'Allemagne seraient immddiatement

eligibles . Cette election leur ferait rejoindre le groupe A des contributeurs au titre des operations de
maintien de la paix et la ressource financiere de I'ONU s'en trouverait sensiblement accrue.

' La realisation du voeu de 1'Allemagne et du Japon rejoindrait ainsi les besoins financiers de
1'ONU et dechargerait quelque peu les Etats-Unis d'un fardeau financier qu'ils trouvent trop lourd a
porter seuls depuis la fin de la guerre froide.

4.2 - La participation aux nombreuses operations de maintien de la paix.

En 1'absence d'une force d'intervention rapide mise a disposition pernanente de 1'ONU et en
raison de 1'accroissement significatif des operations de maintien de la paix durant la demi&re decennie,
le Secretariat general se voit de plus en plus contraint a rechercher aupr6s des pays membres les
contingents necessaires a la mice en oeuvre des resolutions du Conseil de s6curite . Cela represente
actuellement pr6s de 50 000 hommes pour 16 operations de maintien de la paix.
Dans cc contexte, le statut de membre permanent du Conseil de Securit6 donne certes des droits
exorbitants mais impose 6galement des obligations comme Celle de contribuer a 1'envoi de troupes pour
ces operations.

L'Allemagne, ayant recouvre sa pleine souverainete apres la reunification, abandonne
desonnais sa politique de non participation aux mesures decidees par 1'ONU dans le domaine du
maintien de la paix internationale . Le ministre allemand des Affaires 6trang6res, Klaus Kinkel, a ainsi
affirms en septembre 1993 a la tribune des Nations Unies que son pays 6tait pret a assumer les
responsabilit6s d'un membre permanent du Conseil de Securit6 . L'arret du tribunal constitutionnel de
Karlsruhe en date du 12 juillet 1994 d6cidant que les forces annees de I 'Allemagne reunifies pouvaient
"pleinement participer aux actions de 1'Organisation mondiale" conforte cette position.

Le Japon quant a lui, s ' il est pret a participer en qualite de membre permanent au Conseil de
Securit6, est toutefois plus reticent en ce qui concerne sa participation militaire . Il a fallu ainsi attendre
1992 pour que le Parlement japonais adopte des lois permettant une participation limitee de troupes
nippones pour des operations de maintien de la paix sous 1'egide des Nations-Unies . Le Japon devra
desormais lever 1'obstacle constitutionnel que lui impose le texte fondamental de 1947 en son article 9
notamment . Celui-ci stipule que le Japon renonce a l 'usage de la force comme moyen de resoudre les
conflits internationaux, que cet usage soit ou non a vocation pacifique. Or it semble que la population
japonaise ne soit pas encore prete a cette modification.

4.3 - Vers la fin de la philosophie " UN = US

Depuis la chute du mur de Berlin et 1'effondrement du bloc sovi6tique, 1'6quilibre qui r6gnait au sein de
1'ONU en raison de la rivalite entre les Etats-Unis et 1'URSS a vole en eclats . Sous couvert d'un nouvel
ordre international, les Etats-Unis sont ainsi devenus le soul "maitre" du Conseil de s6curite . Tant la
guerre du Golfe que 1'affaire libyenne (demande d'extradition de libyens suspectes d'etre les auteurs des
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attentats visant les avions de la Pan-Am et d'UTA) ont montr6 que le Conseil n'etait plus tout a fait
'

	

1'organc d'unc cornmunautd d'Etats mais tendait a devenir un instrument de la politique voulue par le
gouvernement amdricain.

En fait cc dernier veut bien se parer du drapeau de 1'ONU lorsque cela 1 'arrange et d'autant plus
' volontiers si l'intervention de ses troupes est financee par autrui . Toutefois les troupes amdricaincs

n'agissent que sous leur propre commandement, sans s'embarrasser de symboles tels que le port de
calques bleus .

Pour resumer 1'attitude actuelle des USA dans le concert international, on peut cites
Bent Scowcroft et Arnold Kanter, deux membres eminents de 1'ex-administration Bush qui, dans un
article intituld "Going it alone and multilateralism aren't leadership" paru dans International Herald
Tribune le 4 fdvrier 1995 ddnomment celle-ci « nouvel unilat6ralisme » . Pour ces auteurs, contrairement
a 1'isolationnisme traditionnel, cette attitude ne nie pas 1'interd6pendance de 1'Am6rique avec le reste
du monde, mais refldtc « le fait de ne pas titre dispose a s'acquitter de la lourde tache d'exercer le
leadership international, et d'6tre enclin non seulement a en partager le fardeau, mail a s'en d6barrasser.
Pour simplifier, le nouvel unilateralisme sous-tend une approche de la politique exterieure qui maintient
que les Etats-Unis s'occuperont du monde lorsqu'ils le devront, mais seulement a leur fa~on, selon leur
calendrier et a leurs propres termes » .Aussi 1 'accroissement du nombre de membres permanents du
Conseil de securit6 permettrait-il d'offrir un eontrepoids credible a la puissance am6ricaine . Si le Japon
et 1'Allemagne sent actuellement des allies objectifs des Etats-Unis, I'Allemagne pour cc qui la
concerne est engag6c dans la construction europeenne et 1'existence du couple franco-allemand est sans
nul doute de nature a presenter une alternative sdrieuse dont 1'int6ret nest pas mineur.

4.4 - Pour une nouvelle approche de la question nucleaire.

L'accession de 1'Allemagne et du Japon au statut de membre permanent du Conseil de securit6
modifierait enfin notablement la composition de cc club bien ferme dans la mesure ou ces deux pays ne
sont pas des puissances nucleaires, et n'entendent d'ailleurs pas le devenir . Ces 6tats Wont done pas,
loin s'en faut, les memes inter6ts que le « club des cinq » dans cc domaine bien particulier . On peut
meme dire qu'en raison de leur histoire r6cente et de leur opinion publique, ils se rangent plut6t, dans le
contexte actuel, parmi les partisans de la reduction drastique des armements nucleaires.

Des lors, leur presence au plus haut niveau de 1'ONU pourrait-elle permettre a
1'organisation de retrouver la plenitude de son r6le dans cc domaine car it convient de noter que 1'ONU
a W tenue jusqu 'a present a 1 '6cart des dossiers les plus importants en matidre de securit6.
Le recours au bilat6ralisme USA-URSS a ainsi W la r6gle pour les questions de reduction des
armements nucleaires (SALT, START), tout comme la Conference sur la S6curite et la Cooperation en
Europe a constitu6 le cadre permettant de nouvelles n6gociations sur la reduction des armements
conventionnels.
Les seuls succ6s a mettre an credit de 1'ONU sont 1'adoption des traitds de demilitarisation de
1'Antarctique (1959), de 1'espace (1967) et des fonds marins (1971), et le trait6 de non prolifdration des
armes nucldaires (1968).et surtout son extension d une pdriode illimitde de mice en oeuvre (1995) . On
peut aussi mentionner la crdation de zones exemptes d'armes nucldaires en Am6rique Latine
(Tlatelolco, 1967) et dans le Pacifique sud (Rarotonga, 1985) . II ne s'agit cependant ni de reduction ni
meme de limitation des armements, mais plut6t d'instruments juridiques visant soit a constater et a
p6renniser des situations existantes, soit a rdglementer l'usage de certaines armes . Le trait6 de non
proliferation des armes nucldaires est d'ailleurs bien reprdsentatif a cet dgard dans la mesure ou it
cherche avant tout a restreindre 1'accds de nouveaux pays a la puissance nucl6aire, pr6servant la
situation existant au ler janvier 1967, done imposant dans cc domaine un monopole du club des cinq.

En d6pit des concessions consenties dans le traitd de non prolifdration, ces derniers ont de plus
en plus de mal a faire accepter cette situation a une grande partie de 1'opinion publique mondiale . Les
rdactions suscitdes par la derrnidre campagne franose d'essais nucldaires en attestent.
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Une grande partic des membres de 1'ONU, notamment les pays du Tiers-monde, semblent

'

	

partager les memes dispositions, et font ainsi voter des resolutions par 1 'Assembl6e gdnerale des
Nations Unies qui drigent 1'emploi des annes nucleaires en crime contre 1'humanit6 . Inutile de preciser
qu'cllcs restcnt lettre morte et se heurtent a l'opposition detenninde du club des cinq.

Force est de constater que le 50 eme anniversaire de 1'ONU n'a pas dtd accompagnd de
rdformes importantes, contrairement aux engagements des Etats membres pris lors du sommet du
cinquantenaire a New-York le 22 octobre 1995 . Pourtant dans un contexte gdopolitique nouveau qui
impose a 1'ONU de faire un effort de renouveau, voire de revitalisation afin de demeurer un acteur de

'

	

premier ordre au 21 erne siecle comme it a su 1 'etre au 20 eme siecle en accompagnant la transformation
du monde on Etats inddpendants, ces rdformes s'averent vitales.

Ainsi est-ce le cas du projet d "`dlargissement" du nombre des membres du Conseil de Sdcurite,
'

	

pour y inclure notamment 1'Allemagne et le Japon, qui reste cependant bloqud au sein d' un groupe de
travail de 1'Assembl6e Gdndrale et cc vraisemblablement pour quelques andes encore.

' Toutefois en cas d'dchec rdcurrent, it est fort a craindre que des propositions de rdforme d'une
tout autre ampleur pourraient etre mises on avant . Ainsi peut-on souligner les initiatives rdcentes et
encore peu mddiatisdes de milieux plus prdoccupds de pratique que de thdorie (fonctionnaires et anciens

' fonctionnaires du secrdtariat, hommes politiques, diplomates on hommes d'affaires) qui, dans plusieurs
rapports on dtudes parus entre 1985 et 1995 prdconisaient des transformations profondes de la structure
de I'ONU et de 1'ensemble des organisations mondiales . Sans prdtendre A 1'exhaustivitd citons
"Contribution a une reflexion sur la reforme des Nations unies "(rapport du Corps commun d'inspection
des Nations unies, 1985) et " A Third Generation World organisation "par Maurice Bertrand et
Martinus Nijhoff.

Ont ainsi dtd notamment prdconisdes la crdation d'un Conseil de sdcuritd dconomique
d'environ vingt-deux membres, Celle d'un systeme de commission d'un type comparable A celui de la
Communaute europdenne pour remplacer le systeme ddcentralisd des organisations mondiales, la
crdation d'agences rdgionales de ddveloppement, un systeme de representation de type regional pour

' dviter les inconvdnients combings du systeme « un Etat, une voix » et du systeme de vote ponddrd.
Diverses formules et procedures ont dtd aussi proposdes pour permettre ces rdformes de structure,
malgrd les tabous existants . Il a aussi dtd suggdrd de renoncer A 1'universalit6 systdmatique qui admet

' comme membres de 1'ONU les gouvernements de tons les pays, quell que soient leurs regimes, et de
subordonner 1'appartenance d la nouvelle organisation a Pacceptation non seulement de principes clairs,
mais aussi A Celle de mdthodes de controle et de verification de lour application . La proposition a meme
dtd faite d'une nouvelle charte pour un autre type d'organisation mondiale ( Maurice Bertrand et Daniel
Warner in " A new Charter for a Worldwide Organisation? ").

Utopies on visions prospectives particulierement lucides? L'avenir en ddcidera.

Pourtant a 1'aube du troisieme milldnaire, on pout espdrer qu'en se rdformant 1'ONU saura
faire mentir Winston Churchill et qu'ainsi elle ne nous maintiendra plus seulement au purgatoire, mais
nous emmenera enfin au paradis .
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La composition du Conseil de securite (membres non permanents, 1975-1995)
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